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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Senegalais
Question écrite n° 13179

Texte de la question

M Pierre Bachelet appelle l'attention de M le ministre de l'interieur sur la necessite d'instaurer, en liaison avec le
ministre, des modalites de controle tres strictes, et de definir des exigences fermes, en ce qui concerne la
delivrance de certificats d'authenticite attribues a de pseudo-marabouts par les autorites consulaires du
Senegal. En effet, les accords de cooperation entre la France et le Senegal permettent a tout marabout ou chef
religieux possedant un passeport diplomatique de beneficier automatiquement d'une carte de sejour en France,
avec tous les avantages qui s'y rattachent. Or, il s'avere que de nombreux certificats de complaisance ont ete
delivres au vu de temoins, ne presentant aucune garantie, aucune qualite, et sans les references exactes ni la
production d'un veritable passeport diplomatique. Il lui demande donc de bien vouloir prescrire aux autorites
administratives prefectorales de refuser systematiquement la delivrance de toute carte de sejour au vu de ces
certificats incomplets. Par ailleurs, il lui rappelle le probleme corollaire de la mise en circulation de passeports
diplomatiques voles et de livrets de famille falsifies, et le prie, en consequence, de donner toutes instructions
afin de renforcer les controles, d'engager des poursuites en vue de l'expulsion de toute personne etrangere
ayant utilise ce type de document falsifie, et n'ayant donc aucun droit a resider en France.

Texte de la réponse

Reponse. - La delivrance de passeports diplomatiques par les autorites senegalaises a leurs ressortissants
echappe naturellement au controle des autorites francaises. Mais la possession de tels passeports ne dispense
pas leurs titulaires de l'obligation de presenter un visa pour entrer en France. La possession d'un passeport
diplomatique ne confere pas non plus d'office le statut diplomatique. En regle generale, ce statut beneficie
seulement aux titulaires de fonctions diplomatiques dont l'exercice a fait l'objet d'une declaration de la mission
concernee aupres du ministere des affaires etrangeres. Des lors, a defaut d'acquerir ce statut, les porteurs de
passeport diplomatique relevent des dispositions de droit commun de l'ordonnance du 2 novembre 1945
modifiee relative aux conditions d'entree et de sejour des etrangers en France. Ainsi les ressortissants
senegalais en possession d'attestations delivrees par les autorites consulaires senegalaises leur reconnaissant
la qualite de marabout ne sont nullement dispenses de l'obligation de detenir un titre de sejour pour resider
regulierement en France. La delivrance de cartes de sejour temporaire d'un an, renouvelables, a des etrangers
qui declarent exercer la profession de marabout, profession au demeurant non soumise a autorisation, fait l'objet
de l'examen prevu par la loi qui porte en particulier sur la liceite des moyens d'existence des demandeurs. Il est
notamment verifie que les ressources declarees ne sont pas acquises en infraction aux dispositions des articles
R 34-7 et R 36-2 du code penal relatives aux devins et pronostiqueurs de songes. Un controle est aussi exerce
lorsqu'une carte de resident valable dix ans est demandee par des etrangers justifiant d'une residence non
interrompue, conforme aux lois et reglements en vigueur, d'au moins trois annees en France. Enfin, les
etrangers qui obtiennent de plein droit la delivrance d'une carte de resident demeurent evidemment passibles
des sanctions prevues aux dipositions precitees du code penal. Le regime de l'eloignement applicable aux
etrangers auxquels l'honorable parlementaire fait reference est egalement celui prevu par l'ordonnance du 2
novembre 1945 modifiee. C'est ainsi que l'expulsion de tels etrangers peut etre decidee si les conditions posees
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aux articles 23 ou 26 de ladite ordonnance sont reunies. De meme, des arretes prefectoraux de reconduite a la
frontiere peuvent etre pris a l'egard des etrangers qui sejournent irregulierement en France ou des interdictions
du territoire prononcees a leur encontre par les tribunaux.
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